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Tête d'analyse >Cumul
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public avec une activité
accessoire

Analyse > Cumul des fonctions d'agent public
avec une activité accessoire.
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Texte de la question

Mme Louise Morel attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la simplification et de la
transformation de l'action publique, sur le cumul des fonctions d'agent publics avec certaines activités accessoires.
En effet, en vertu de l'article L. 123-7 du code de la fonction publique, un agent public peut être autorisé par
l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer une activité à titre accessoire sous réserve qu'elle figure sur la liste
prévue par à l'article 11 du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la
fonction publique. Or la lettre de l'article L123-7 indique surtout que l'activité concernée doit être compatible avec
les fonctions confiées à l'agent public et ne pas affecter leur exercice ; de même que l'article 25 bis de la loi du 13
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, issu de la loi du 20 avril 2016, dispose quant à lui que «
le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts dans lesquelles
il se trouve ou pourrait se trouver ». De nombreuses activités non prévues par la liste issue de l'article 11 du décret
n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique sont pourtant
susceptibles de ne pas engendrer de situation de conflit d'intérêts et d'être compatibles avec les fonctions confiées
aux agents publics sans affecter leur service. Des activités de prothésiste ongulaire, de coiffure ou de ménage ont pu
être refusées par des administrations sous le seul prétexte qu'elles ne figurent pas dans cette liste. Dans un contexte
d'inflation et de baisse du pouvoir d'achat des Français, une activité accessoire compatible avec leurs fonctions,
permettraient aux agents publics qui le souhaitent d'obtenir un complément de revenus appréciable. Aussi, elle lui
demande ce qu'il entend mettre en œuvre pour enrichir cette liste et la rendre la plus exhaustive possible afin de
permettre aux agents publics qui le souhaitent d'exercer leur activité accessoire.
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